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 n° 94 003 du 19 décembre 2012 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X, 
agissant en nom propre et en qualité de représentante légale de son enfant mineur : 
X, 

  Ayant élu domicile : X, 
 

  contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 
 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 20 septembre 2012 par X en son nom personnel et en qualité de 

représentante légale de son enfant mineur X, de nationalité kosovare, tendant à la suspension et 

l’annulation de « l’ordre de quitter le territoire qui a été notifié le 22 août 2012 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 décembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 18 décembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. JACOBS loco Me O. GRAVY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Rétroactes. 
 
1.1.  La première requérante est arrivée en Belgique le 17 septembre 2010 et s’est déclarée 

réfugiés le 20 septembre 2010. La procédure d’asile s’est clôturée par une décision de refus d’octroi de 

la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire du Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides du 17 mai 2011. Le recours introduit à l’encontre de cette décision devant le 

Conseil a été rejeté par un arrêt n° 65.348 du 2 août 2011. 

 

1.2.  Le 29 octobre 2011, les requérantes ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de Namur. Le 18 

juillet 2012, la partie défenderesse a invité le bourgmestre de Namur à délivrer aux requérantes une 

décision d’irrecevabilité de leur demande d’autorisation de séjour provisoire. Le recours introduit à 

l’encontre de cette décision a été rejeté par un arrêt n°94.005 du 19 décembre 2012. 
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1.3.  Le 18 juillet 2012, la partie défenderesse a délivré aux requérantes un ordre de quitter le 

territoire. 

 

Cette mesure d’éloignement, qui a été notifiée aux requérantes le 22 août 2012, constitue l’acte attaqué 

et est motivée ainsi qu’il suit :  

 

«  En vertu de l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée : 

O2°il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n’est pas dépassé : l’intéressée n’a pas été reconnue réfugiée par une décision de 

désistement d’instance du Conseil du Contentieux des Etrangers prise le 05.08.2011  ». 

 
2. Exposé du moyen unique. 
 
2.1.   Les requérantes prennent un moyen unique de « la violation de l’article 7 alinéa 1

er
 2° de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ainsi que de la violation du principe général de bonne administration et du principe 

général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les 

éléments de la cause ». 

 
2.2.   Elles font valoir que la partie défenderesse a pris une décision stéréotypée en ne tenant pas 

compte du fait qu’elles auraient introduit un recours à l’encontre de la décision déclarant irrecevable la 

demande d’autorisation de séjour du 29 octobre 2011.  

 

3. Examen du moyen unique. 
 

3.1. Le Conseil ne peut que constater que le moyen invoqué manque en fait dans la mesure où, 

contrairement à ce qu’elles affirment en termes de requêtes, il ressort du dossier administratif que la 

partie défenderesse a, le 18 juillet 2012, déclaré irrecevable la demande d’autorisation de séjour 

introduite par les requérantes et que le recours dirigé à l’encontre de cette décision en annulation a été 

rejeté par un arrêt n°94.005 du 19 décembre 2012. 

 

La circonstance que la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour du requérant lui 

ait ou non été notifiée à ce jour, n’est pas de nature à énerver ce constat, cette décision ayant en tout 

état de cause été prise par la partie défenderesse en telle sorte que la partie requérante n’a plus intérêt 

au moyen. 

 

3.3. Le moyen unique n’étant pas fondé, la requête doit être rejetée.   
 
4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, 

il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

  

5. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique. 
 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille douze par : 

 

M. P. HARMEL,         président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. J. LIWOKE LOSAMBEA,        greffier assumé. 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

J. LIWOKE LOSAMBEA.   P. HARMEL. 

 


